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PRÉFECTURE DU CANTAL

DIRECTION DEPARTEMENTALE
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET

ARRÊTÉ N° 2004 - 2047
fixant les conditions de tir du brocard en été

modifié par arrêté n°2008-941 du 6 juin 2008
modifié par arrêté n°2019-234-DDT du 15 mai 2019
modifié par arrêté n° 2022-142-DDT du 23 mai 2022

Le préfet du Cantal, Officier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement, livre IV, titre II (partie législative) et livre II, titre II (partie
réglementaire) relatif à la chasse,

Vu l'avis du conseil départemental de la chasse et de la faune sauvage,

Vu les propositions du directeur départemental de l'agriculture et de la forêt,

Considérant que, compte tenu de la fréquentation touristique, le tir d’été doit être réalisé dans
des conditions de sécurité optimales,

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

Arrête :

ARTICLE 1 – Le tir du brocard (chevreuil mâle) en été est autorisé dans les conditions fixées par le présent
arrêté.

ARTICLE 2 – Le tir est autorisé du 1er juin jusqu’à la date de l’ouverture du chevreuil chaque année, tous les
jours sauf le vendredi (à l’exception des vendredi fériés), jusqu’à 9 heures et à partir de 19 heures.

Le prélèvement est effectué par tir individuel à l’affût ou à l’approche, et sans chien, à balles ou à
l’arc. L’affût ne peut être pratiqué que sur poste fixe (mirador, chaise d’affût mobile) dûment
signalé pendant l’action de chasse.

En cas d’affût, l'arme ne peut être approvisionnée, chargée et verrouillée que sur le lieu d'affût.

Tout brocard prélevé est précompté sur le plan de chasse individuel annuel. Il est muni sur les lieux mêmes
de sa capture et, avant tout transport, du bracelet de marquage spécifique pour le chevreuil.

ARTICLE 3 – La demande de tir est faite par le détenteur du droit de chasse sur imprimé conforme au
modèle annexé.

ARTICLE 4 – La demande est visée par le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt qui la
retourne au bénéficiaire pour valoir autorisation, et en adresse copie au président de la Fédération
départementale des chasseurs et au chef du service départemental de l’Office national de la chasse et de la
faune sauvage.

ARTICLE 5 – Pour chaque lot de chasse, le quota d’animaux dont le tir est autorisé dans les conditions du
présent arrêté est fixé à 33 % du plan de chasse arrondi au nombre entier supérieur.

ARTICLE 6 – Lors de l’action de chasse, le tireur doit être porteur d’une copie de la déclaration visée aux
articles 3 et 4 délivrée par le bénéficiaire.

ARTICLE 7 – Le bénéficiaire adresse un compte-rendu de réalisation au direction départemental de
l’agriculture et de la forêt avant le 1er octobre. Le compte rendu est établi sur le modèle annexé au présent
arrêté. En cas de non retour du compte rendu au directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, ou de
compte rendu incomplet, la demande du bénéficiaire pour la saison suivante ne pourra être visée par le
directeur départemental de l’agriculture et de la forêt.

Les animaux non prélevés peuvent l’être pendant la période d’ouverture générale.

ARTICLE 8 – Le détenteur ou le locataire du droit de chasse met le ou les trophées à la disposition de la
Fédération départementale des chasseurs pour exposition, si son président lui en fait la demande, pour une
durée qui ne dépasse pas 2 mois.

ARTICLE 9 – Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté 2003-1869 du 5 décembre 2003.
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ARTICLE 10 – Le secrétaire général de la préfecture, les sous-préfets de Mauriac et de Saint-Flour, les
maires, le directeur départemental de l'agriculture et de la forêt, le commandant du groupement de
gendarmerie, le directeur départemental de la sécurité publique, les lieutenants de louveterie, les agents
assermentés de l'Office national des forêts, les techniciens et agents techniques de l’environnement sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture.

Fait à Aurillac, le 23 novembre 2004
Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,
Signé Christian Pouget



PRÉFET DU CANTAL

Déclaration de tir du brocard en été
dans le cadre de l’arrêté préfectoral n°2004-2047 du 23 novembre 2004

modifié

Saison 202 / 202

Je soussigné,

M (nom et prénom) :

demeurant (adresse complète) :

Responsable du territoire de chasse : (préciser le nom du lot et la commune) :………………
………………………………………………...

dont je suis détenteur ou locataire du droit de chasse ;.

demande à pratiquer le tir d’été du brocard dans le cadre du plan de chasse attribué pour la
saison et dans les conditions prévues par l’arrêté préfectoral susvisé.

Nombre maximal d’animaux à tirer :

Numéros des bracelets à utiliser : ……………………………………………..

Fait à le ……..

Le détenteur ou locataire du droit de chasse

Validé à Aurillac, le …………

Pour le directeur départemental
des territoires,

Les chasseurs autorisés à pratiquer le tir du brocard d’été doivent être en possession d’une copie de la présente
autorisation.

Nom et adresse

A compléter et
à retourner à la DDT



Compte rendu de tir du brocard en été
dans le cadre de l’arrêté préfectoral n° 2004 -2047 du 23 novembre 2004 modifié

Année : 202 / 202

Demandeur :
demeurant :

Bracelets attribués numéros :

Tireur
Nombre

de
sorties

Bracelet
Date de

tir

Poids
(non
vidé)

Trophée
Observations

(renards prélevés....)

Observations :

Fait à ……………………, le ……..
(signature)

A retourner au plus tard le 1er octobre à :
Direction départementale des territoires

Service environnement
BP 10414

15 004 AURILLAC
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Annexe 6 

 
Procédure en cas d’incident grave ou d’accident 

 

 

Protéger 
Dans le cas d’un accident de chasse ou autre, il s’agira de : 

 

 Désarmer les fusils,  

 Écarter les chiens,  

 Sécuriser les alentours de la victime afin d’éviter le sur-accident. 

Alerter  
 Appel Pompier __________________________________________ 18 

 Appel gendarmerie _______________________________________ 17 

 Appel OFB ___________________________________ 04.71.64.95.58 

 Appel numéro d’urgence FDC 15 __________________ 07.56.43.74.41 

 

Informations sur la victime pour les pompiers : 

- Type de blessure (arme à feu, coupure, fracture…), 

- Localisation de la blessure (bras, jambe, poitrine…), 

- Importance de la blessure (dégâts apparents), 

- Perte de connaissance ou non (respire, vous parle…), 

- Abondance du saignement, 

- Gestes de secours déjà effectués. 

 

 Informations complémentaires : 
- Les ambulances ne pouvant circuler, précisez à l’opérateur s’il faut engager un véhicule « tout terrain 

» ou une embarcation pour accéder sur les lieux de l’accident. 

 - Si possible, envoyer une personne au-devant des secours afin de guider ceux-ci. 

 

Secourir 
- Ne jamais s’improviser chirurgien, 

- Si la victime ne répond pas, la mettre sur le côté, 

- Protéger la plaie avec un tissu propre (ex : torchon, mouchoir…), 

- Si le saignement est abondant, comprimer la plaie avec un linge propre, 

- Si nécessaire faire un garrot entre la plaie et le cœur (ceinture) en pensant à bien noter l’heure 

de pose. Ne jamais enlever ce garrot, seul le médecin est habilité à ôter celui-ci. 

- Allonger la victime pieds légèrement surélevés si celle-ci est consciente, 

- Garder le contact avec la victime en lui parlant, 

- Protéger la victime du froid en la couvrant d’une couverture. 

 

Conclusion 
Même si le blessé est un copain, garder toujours votre sang froid afin de : 

- Ne pas ajouter un stress supplémentaire à la victime qui n’en a vraiment pas besoin, 

- Permettre une intervention rapide des secours et dans de bonnes conditions. 

 


